
 

CONSEIL D’ÉTAT 
 

SECTION DU CONTENTIEUX 
 

REQUÊTE INTRODUCTIVE D’INSTANCE 
 
 

POUR :  1/ La Ligue des droits de l’Homme, dont le siège est situé 
138 rue Marcadet à Paris (75018), prise en la personne 
de son représentant légal domicilié en cette qualité à ce 
siège et dûment habilité à agir en justice 

 
2/ L’association SOS Racisme, dont le siège est situé 
51 avenue de Flandre à Paris (75019), prise en la 
personne de son représentant légal domicilié en cette 
qualité à ce siège et dûment habilité à agir en justice 

 
3/ Le MRAP (Mouvement contre le Racisme et pour 
l’Amitié entre les Peuples) dont le siège est situé 
43 boulevard de Magenta à Paris (75010), prise en la 
personne de son représentant légal domicilié en cette 
qualité à ce siège et dûment habilité à agir en justice 
 
SCP SPINOSI  

 
 
CONTRE : L’instruction « Ordre national d'opération LIIC Nº2 dans 

les gares et dans les trains » du 12 juin 2025 du ministre de 
l’Intérieur prévoyant une opération de contrôles d’identité 
dans toutes les gares ferroviaires, dans les trains à 
destination des pays voisins et des grandes métropoles 
françaises, en arrivée comme en départ, ainsi que dans les 
trains régionaux et dans les bus en gare, en particulier dans 
les zones frontalières, du 18 juin 2025 à 8h00 au jeudi 
19 juin 2025 à 20h00 (Prod. 1). 

 
 

Les associations exposante défèrent cette instruction à la censure du 
Conseil d’Etat en tous les faits et chefs qui lui font grief.  
 
Dans un mémoire complémentaire qui sera ultérieurement produit, les 
exposantes font valoir notamment les considérations de fait et les moyens de 
droit suivants. 
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FAITS 
 
 
I. Par instruction en date du 12 juin 2025, le ministre de l’Intérieur a prévu 
une opération nationale de contrôle des flux du mercredi 18 juin à 8h00 au 
jeudi 19 juin 2025 à 20h00, cette opération s’inscrivant dans la lutte contre 
l’immigration irrégulière et clandestine en tant que priorité nationale. 
 
Cette opération vise à organiser en priorité les contrôles à bord des trains à 
destination des pays voisins et des grandes métropoles françaises, en arrivée 
comme en départ, dans l’ensemble des gares ferroviaires, ainsi que dans les 
trains régionaux, en particulier dans les zones frontalières.  
 
Des contrôles sont également prévus au départ et à l’arrivée des bus en gare. 
 
Il s’agit d’opérations coordonnées avec les services de la SNCF ainsi que les 
forces qui composent la Force Frontières. 
 
 
II. Cette opération fait suite à celle s’étant tenue les 20 et 21 mai 2025 qui a 
fait ressortir l’importante circulation d’étrangers en situation irrégulière sur 
le territoire national, plus précisément sur les routes conduisant aux départs 
maritimes en direction du Royaume Uni.  
 
Ainsi, parmi les objectifs affichés par la présente opération figurent le nombre 
d’interceptions ainsi que le traitement des procédures, à savoir les 
réadmissions aux frontières, la mise en œuvre des procédures Dublin et le 
placement en centre de rétention administrative des étrangers placés sous 
OQTF en fonction des places disponibles. 
 
C’est cette instruction qui constitue la décision attaquée. 
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 3 

 
DISCUSSION 

 
 
Sur la recevabilité 
 
III. A titre liminaire, il convient de préciser que la présente requête est 
parfaitement recevable. 
 
 
Sur l’intérêt à agir  
 
IV. Premièrement, l’intérêt à agir et les pouvoirs d’ester en justice des 
associations requérantes ne sauraient faire le moindre doute. 
 
 
IV-1 D’abord, il résulte de l’article 1er, alinéa 1er des statuts de la Ligue des 
droits de l’homme (Prod. 2) qu’elle est « destinée à défendre les principes 
énoncés dans les Déclarations des droits de l’Homme de 1789 et de 1793, la 
Déclaration universelle de 1948 et la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’Homme et ses protocoles additionnels (…) ». 
 
 L’article 3, alinéas 1er, 2 et 3, de ses statuts précise que : 
 
 « La Ligue des droits de l’Homme intervient chaque fois que lui est signalée 
une atteinte aux principes énoncés aux articles précédents, au détriment des 
individus, des collectivités et des peuples.  
 
Ses moyens d'action sont : l'appel à la conscience publique, les interventions 
auprès des pouvoirs publics, auprès de toute juridiction notamment la 
constitution de partie civile lorsque des personnes sont victimes d'atteintes 
aux principes ci-dessus visés et d'actes arbitraires ou de violences de ta part 
des agents de l'État.  
 
Lorsque des actes administratifs nationaux ou locaux portent atteinte aux 
principes visés ci-dessus, la LDH agit auprès des juridictions compétentes ». 
 
Eu égard à cet objet statutaire, la Ligue des Droits de l’Homme justifie 
nécessairement d’un intérêt à intervenir dans la présente instance relative au 
sort d’une ressortissante étrangère. 
 
En effet, l’intérêt de la Ligue des droits de l’Homme à agir et à intervenir dans 
des affaires relatives aux droits des étrangers et demandeurs d’asile a été 
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reconnu à plusieurs reprises (v. not. CE, 7 juin 2006, Aides et autres, n° 
285.576 ; CE, 30 décembre 2016, ELENA France et autres, n° 395.058). 
 
 
IV-2 Ensuite, l’association SOS Racisme a pour but selon l'article 2 de ses 
statuts :  
 
« De poursuivre toutes actions tendant au développement de la citoyenneté et 
des valeurs de la République que sont la liberté, l’égalité, la fraternité et la 
tolérance. Notamment l’association informe les étrangers des conditions 
d’exercice et de protection de leurs droits. A ce titre, elle agit, par tous 
moyens, en vue de la reconnaissance et du respect de ces droits, sur la base 
des instruments internationaux de protection des droits de l’Homme et de la 
Constitution française. (...) 
 
D’apporter aide et soutien aux personnes victimes de racisme, 
d’antisémitisme ou de discriminations à caractère raciste, entendues comme 
fondées notamment sur l’origine ou l’appartenance ou la non-appartenance, 
vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race, une religion ou un lieu 
de résidence déterminé. À ce titre, l’association informe les victimes des 
conditions d’exercice et de protection de leurs droits.  
 
En particulier, l’association agit pour aider les victimes de racisme et de 
discrimination (...). » (Prod.3) 
 
 
IV-3 Enfin, le MRAP (Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre 
les peuples) a pour objet, selon l’article 1er de ses statuts, de : 
 
« lutter contre le racisme, idéologie de domination et toutes les situations qui 
le génèrent. Le MRAP entend combattre toutes les déclinaisons du racisme, 
quels qu'en soient les auteurs, quelles qu’en soient les victimes et notamment 
toutes discriminations, exclusions, restrictions ou préférences, injures, 
diffamations, provocations à la haine ou aux violences, à l’encontre d’une 
personne ou d’un groupe de personnes en raison de leur appartenance ou de 
leur non-appartenance, réelle ou supposée à une prétendue « race », une 
ethnie ou une nation, une culture ou une religion déterminées. » (Prod. 5). 
 
 
IV-4 Ainsi, eu égard à leurs objets respectifs, les associations requérantes ont 
chacune un intérêt manifeste à faire valoir que l’instruction contestée – qui a 
pour objet d’organiser une opération de contrôle d’identité dans les trains à 
destination des pays voisins et des grandes métropoles françaises, en arrivée 
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comme en départ ainsi que dans les bus en gare– porte atteinte à leurs intérêts 
mais aussi aux intérêts publics qu’elles défendent. 
 
 
En ce qui concerne la possibilité de discuter des décisions litigieuses par la 
voie contentieuse 
 
V. Deuxièmement, il convient de relever que les dispositions de l’instruction 
du 12 juin 2025 du ministre de l’Intérieur ayant pour objet l’« Ordre national 
d’opération LICC N°2 dans les gares et dans les trains » peuvent valablement 
faire l’objet d’un recours en annulation. 
  
Plus précisément, le caractère justiciable de ces dispositions ne saurait faire 
le moindre doute. 
  
 
V-1 En droit, il y a lieu de rappeler que selon la jurisprudence la plus récente 
du Conseil d’Etat : 
  
« 1. Les documents de portée générale émanant d'autorités publiques, 
matérialisés ou non, tels que les circulaires, instructions, recommandations, 
notes, présentations ou interprétations du droit positif peuvent être déférés 
au juge de l'excès de pouvoir lorsqu'ils sont susceptibles d'avoir des effets 
notables sur les droits ou la situation d'autres personnes que les agents 
chargés, le cas échéant, de les mettre en œuvre. Ont notamment de tels effets 
ceux de ces documents qui ont un caractère impératif ou présentent le 
caractère de lignes directrices » (CE, 12 juin 2020, GISTI, n° 418.142, 
au recueil). 
  
Par cette solution, comme l’ont relevé ses commentateurs autorisés, « le 
Conseil d'Etat a entendu substituer au critère de l'impérativité celui de l'effet 
notable comme condition de justiciabilité de la littérature grise », laquelle 
désigne « l'ensemble des documents que, sous des appellations diverses - 
circulaires, instructions, notes de service, directives, lignes directrices, etc. -
, les autorités administratives produisent, le plus souvent à destination de 
leurs agents, et qui ont pour objet de préciser le sens des règles de droit qu'ils 
sont chargés d'appliquer » (Clément Malverti et Cyrille Beaufils, 
« La littérature grise tirée au clair », AJDA, 2020, p. 1407). 
  
Certes, « la décision commentée prend en effet soin de préciser, confirmant 
(« Cf. ») sur ce point la veine Duvignères, que les « documents qui ont un 
caractère impératif » ont un effet notable et demeurent donc susceptibles de 
recours », ce qui implique que « les circulaires autrefois qualifiées 
d'impératives (et notamment celles qui se bornent à réitérer le droit positif et 
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dont l'effet notable sur les administrés pourrait être sujet à caution) 
continueront d'être regardées comme faisant grief. » (Ibid.). 
  
Mais en élargissant les perspectives au-delà du seul critère d’impérativité et 
en visant celui, plus large, d’« effet notable », le Conseil d’Etat consacre une 
« ouverture désormais assumée du prétoire du juge de l'excès de pouvoir aux 
actes non décisoires au regard des seuls effets concrets qu'ils déploient 
témoigne d'une prise de distance de la jurisprudence, s'agissant au moins de 
la question de la justiciabilité, avec l'approche normativiste du phénomène 
juridique. Il est désormais admis qu'un acte puisse être déféré au juge au seul 
motif qu'il a pour effet de modifier le comportement de ses destinataires, 
directs ou indirects. Un tel effet découle au moins autant du contenu 
intrinsèque de l'énoncé ou de la volonté de son auteur que de l'autorité qui 
lui est reconnue par ses lecteurs » (Ibid.). 
  
Par ailleurs, à titre d’utile éclairage, il y a lieu de rappeler la jurisprudence 
antérieure du Conseil d’Etat consacrée spécifiquement aux circulaires et 
instructions et dont le critère du « caractère impératif » a été expressément 
maintenu. 
 
Ainsi, dans son arrêt Madame Duvignères, le Conseil d’Etat a jugé que « 
l'interprétation que par voie, notamment, de circulaires ou d'instructions 
l'autorité administrative donne des lois et règlements qu'elle a pour mission 
de mettre en œuvre n'est pas susceptible d'être déférée au juge de l'excès de 
pouvoir lorsque, étant dénuée de caractère impératif, elle ne saurait, quel 
qu'en soit le bien-fondé, faire grief ; En revanche, les dispositions impératives 
à caractère général d'une circulaire ou d'une instruction doivent être 
regardées comme faisant grief, tout comme le refus de les abroger » 
(CE, 18 décembre 2002, n° 233.618, au recueil). 
  
Or, dans ses conclusions sur cette affaire, Madame Pascale FOMBEUR 
précisait que « Dès lors que l’auteur de la circulaire expose aux services 
chargés de la mise en œuvre de la réglementation l’ensemble des règles 
applicables, en indiquant de façon univoque et non dubitative comment il faut 
le comprendre et l’appliquer, on peut considérer qu’il s’agit de dispositions 
à caractère impératif » (Conclusions de Madame Pascale FOMBEUR sur 
CE, 18 décembre 2002, n° 233.618, préc.).  
  
Par ailleurs, en vertu de l’article R. 311-1 du code de justice administrative, 
« Le Conseil d’Etat est compétent pour connaître en premier et dernier 
ressort : (...) 2° Des recours dirigés contre les actes réglementaires des 
ministres et des autres autorités à compétence nationale et contre leurs 
circulaires et instructions de portée générale » 
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 7 

 
V-2 En l’espèce, il est manifeste que les dispositions de l'instruction contestée 
répondent aux conditions de justiciabilité ainsi fixées par la jurisprudence du 
Conseil d’Etat. 
 
A cet égard, il y a lieu de souligner que le ministre de l’Intérieur formule dans 
l'acte contesté des instructions claires et précises au sujet des modalités des 
contrôles ainsi que des suites à leur donner. L’instruction indique : 
 
« Enfin, si les nombres des interceptions est un premier objectif, celui du 
traitement des procédures doit revêtir une attention prioritaire en privilégiant 
les réadmissions aux frontières quant elles peuvent être réalisées, la mise en 
œuvre des procédures Dublin avec les pays partenaires et en assurant les 
placements en CRA des étrangers placés sous OQTF en fonction des places 
disponibles ».  
 
Ainsi, les dispositions de l’instruction du 12 juin 2025 présentent assurément 
un caractère impératif. 
  
Cette dimension impérative suffit à elle seule à caractériser pleinement la 
justiciabilité des dispositions attaquées, conformément à la jurisprudence du 
Conseil d’État précitée.  
 
En outre, il convient de souligner que cette instruction relève indubitablement 
de la catégorie des « documents de portée générale émanant d'autorités 
publiques » et qu’il est tout aussi acquis que l’impact de ses dispositions 
dépasse de loin la situation des seuls destinataires de celle-ci, lesquels figurent 
parmi « les agents chargés, le cas échéant, de les mettre en œuvre ». 
  
En affichant un objectif assumé d’interpellation et de traitement des étrangers 
en situation irrégulière, elle présente un impact indubitable sur les 
administrés, et plus particulièrement les personnes perçues comme étrangères 
présentes dans les gares et dans les trains, dans la mesure où celles-ci sont 
identifiées comme la cible de contrôles considérablement renforcés.  
  
A ce titre, donc, l'instruction peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir. 
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Sur le bien fondé 
 
VI. En premier lieu et sur la légalité externe, l’instruction litigieuses a été 
adoptée aux termes d’une procédure irrégulière en ce que le ministre de 
l’Intérieur n’était pas compétent pour l’édicter.  
 
 
VI-1 S’agissant de la compétence réglementaire du ministre de l’Intérieur 
pour édicter l’instruction litigieuse, en droit, il résulte de la jurisprudence 
administrative que les ministres ne disposent pas d’un pouvoir réglementaire 
propre, même pour garantir l’application uniforme de textes légaux ou 
règlementaires (CE, Sect., 23 mai 1969, Distillerie Braibant, n° 71.782, 
au Recueil). 
 
Cette règle comporte une exception notable, comme le juge le Conseil d’Etat 
depuis la fameuse décision Jamart : 
 
« Dans le cas où les ministres ne tiennent d'aucune disposition législative un 
pouvoir réglementaire, il leur appartient, comme à tout chef de service, de 
prendre les mesures nécessaires au bon fonctionnement de l'administration 
placée sous leur autorité » (CE, 7 février 1936, Jamart, n° 43.321, 
au Recueil). 
 
Selon une jurisprudence solennelle, un recours formé à l’encontre de 
documents « susceptibles d'avoir des effets notables sur les droits ou la 
situation d'autres personnes que les agents chargés, le cas échéant, de les 
mettre en œuvres […]doit être accueilli notamment s'il fixe une règle 
nouvelle entachée d'incompétence, si l'interprétation du droit positif qu'il 
comporte en méconnaît le sens et la portée ou s'il est pris en vue de la mise 
en œuvre d'une règle contraire à une norme juridique supérieure » 
(CE, Section, 12 juin 2020, Gisti et autres, n°418.142). 
 
Il résulte de ce qui précède que hors les cas où il est légalement habilité à 
prendre des dispositions réglementaires, le ministre ne dispose d’un pouvoir 
réglementaire qu’en qualité de chef de service. 
 
A ce titre, l’exercice de ce pouvoir se limite aux seules mesures nécessaires 
au bon fonctionnement de l’administration placée sous son autorité. 
 
Enfin, si le ministre peut fournir une interprétation du droit positif, cette 
interprétation n’est légale que pour autant qu’il n’en méconnaisse pas le sens 
et la portée. 
 

C
E

 5
07

14
1 

- 
re

çu
 le

 1
0 

ao
ût

 2
02

5 
à 

14
:3

8 
(d

at
e 

et
 h

eu
re

 d
e 

m
ét

ro
po

le
)



 9 

A titre d’illustration, a pu notamment être considérée comme illégale 
l’utilisation d’un pouvoir ou d’une procédure dans un but qui n’était pas celui 
prévu par les textes. (CE, ass., 24 juin 1960, Sté Frampar, n° 42289 ; 
CE 26 nov. 1875, Pariset, n° 47544, GAJA, 20e éd., 2015).  
 
 
VI-2 En l’espèce, et ainsi qu’il le sera plus amplement démontré dans le cadre 
du mémoire complémentaire qui sera ultérieurement versé aux débats le 
ministre de l’Intérieur a par son instruction en date du 12 juin 2025 ordonné 
une opération de sur l’ensemble du territoire de contrôle d'identité afin 
d'identification des étrangers en situation irrégulière.  
 
Or, cette instruction est entachée, d’une part, d’incompétence positive en ce 
que le ministre méconnaît le sens et la portée des dispositions dont il fait 
application, à savoir les articles 78-2 du code de procédure pénale, L. 812-2 
et 812-3 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 67 quater du code 
des douanes en ce qu’elles prévoient les modalités du contrôle d’identité ou 
de contrôle de titre de séjour.  
 
En effet, cette opération vise à « permettre l'interpellation et le traitement des 
étrangers en situation irrégulière et à prévoir que celles-ci soient 
régulièrement organisées ». 
 
Elle comporte également un « intérêt dissuasif important » en ce qu’elle vise 
à déstabiliser les filières qui utilisent les trains et bus pour faire transiter les 
clandestins.  
 
Dès lors, le ministre de l’Intérieur méconnait le sens et la portée des 
dispositions précédemment évoquées. 
 
En effet, les mesures concernées méconnaissent le sens des dispositions 
législatives en ce qu’elles ont incontestablement un caractère discriminatoire 
en ce qu'elles visent à identifier les étrangers en situation irrégulière et ce à 
travers des critères imprécis. De plus, elles en méconnaissent la portée en ce 
qu’elles sont imprécises quant aux modalités du contrôle, les personnes visées 
et les procédures suivies.  
 
Sur ce même fondement, l’instruction est également entachée 
d’incompétence négative, en ce que le ministre de l’Intérieur n’encadre pas 
suffisamment les modalités de contrôle, conduisant à une mise en œuvre 
irrégulière. 
 
De ce premier chef, l’annulation de l’instruction du 12 juin 2025 est acquise.   
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VII. En second lieu et sur la légalité interne, l’instruction litigieuse est 
entachée de multiples erreurs de droit, notamment au regard de l’atteinte 
qu’elle porte à la liberté d’aller et venir. 
 
 
VII-1 En droit, la liberté d’aller et venir est historiquement garantie au titre 
de la liberté individuelle protégée par l’article 4 de la Déclaration des droits 
de l’Homme et du Citoyen de 1789. 
 
Celui-ci dispose que :  
 
« La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, 
l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui 
assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. » 
 
Cette liberté jouit également d’une protection conventionnelle autonome, 
l’article 2 du protocole n°4 à la Convention européenne des droits de 
l’Homme disposant que : 
 
« 1. Quiconque se trouve régulièrement sur le territoire d’un Etat a le droit 
d’y circuler librement et d’y choisir librement sa résidence.  
 
2. Toute personne est libre de quitter n’importe quel pays, y compris le sien.  
 
3. L’exercice de ces droits ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles 
qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société 
démocratique, à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au maintien de 
l’ordre public, à la prévention des infractions pénales, à la protection de la 
santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. 
 
4. Les droits reconnus au paragraphe 1 peuvent également, dans certaines 
zones déterminées, faire l’objet de restrictions qui, prévues par la loi, sont 
justifiées par l’intérêt public dans une société démocratique. ».  
 
De la même façon, au titre de l’article 12 du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques :  
 
« 1. Quiconque se trouve légalement sur le territoire d'un Etat a le droit d'y 
circuler librement et d'y choisir librement sa résidence. 
 
2. Toute personne est libre de quitter n'importe quel pays, y compris le sien. 
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3. Les droits mentionnés ci-dessus ne peuvent être l'objet de restrictions que 
si celles-ci sont prévues par la loi, nécessaires pour protéger la sécurité 
nationale, l'ordre public, la santé ou la moralité publiques, ou les droits et 
libertés d'autrui, et compatibles avec les autres droits reconnus par le présent 
Pacte. 
 
4. Nul ne peut être arbitrairement privé du droit d'entrer dans son propre 
pays. » 
 
Dès lors, le juge administratif s'attache à opérer un contrôle minutieux des 
limites susceptibles d’être admises à la liberté d’aller et venir, notamment en 
ce qu’elle comprend la liberté de circulation.  
 
Plus encore, le Conseil d’Etat en affirmé le statut de « liberté fondamentale » 
dans sa décision du 9 novembre 1992 (CE, 9 novembre 1992, n°107.469, 
au recueil).  
 
En outre, le juge des référés du Conseil d’Etat a eu l’occasion de préciser dans 
son ordonnance du 8 novembre 2001 que les ressortissants étrangers en 
situation régulière sont également admis à se prévaloir d’une telle liberté, au 
titre de leur liberté de mouvement sur le territoire :  
 
« le refus de le restituer pendant sa période de validité, dans les conditions 
précisées ci-dessus, porte à son titulaire une atteinte grave à la liberté 
fondamentale d'aller et de venir sur le territoire français dont il bénéficie en 
qualité de ressortissant étranger en situation régulière. » 
  
Par ailleurs, et concernant plus précisément le cas des contrôles d’identité, il 
est établi de longue date que ce type de contrôle, qui par définition impliquent 
de pouvoir retenir une personne contre son gré afin d’exiger la consultation 
de ces documents d’identité, constituent une atteinte à la liberté d’aller et 
venir.  
 
En ce sens, le Conseil constitutionnel insiste sur le fait que de tels contrôles 
ne sauraient être « généralisés et discrétionnaires » sans méconnaître la 
liberté individuelle (Cons. const., 5 août 1993, décision n°93-323 DC) 
 
 
VII-2 En l’espèce, et ainsi qu’il le sera plus amplement démontré dans le 
cadre du mémoire complémentaire qui sera ultérieurement versé aux débats 
l’instruction du 12 juin 2025 prévoit une opération de contrôle généralisée à 
l’ensemble du territoire nationale, dans toutes les gares ferroviaires, dans les 
trains à destination des pays voisins et des grandes métropoles françaises, en 
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arrivée comme en départ, ainsi que dans les trains régionaux et dans les bus 
en gare, en particulier dans les zones frontalières.  
 
En ce sens, elle vise expressément à restreindre, entre autres, la liberté de 
circulation des administrés, et ce notamment au vu de l’ampleur du périmètre 
concerné par les contrôles.  
 
En effet, quand bien même le ministre invoque une volonté d’interpellation 
et de traitement des étrangers en situation irrégulière, l’échelle des contrôles, 
devant mener à des interpellations massives, empêche le recours à des critères 
objectivables permettant de définir le statut administratif de la personne 
contrôlée.  
 
A cet égard, il y a d’ailleurs lieu de relever que l’instruction du ministre ne 
mentionne pas quels pourraient être de tels critères. 
 
Dès lors, les interpellations ordonnées portent nécessairement atteinte à la 
liberté d’aller et venir d’une part des étrangers en situation régulière ou non 
et d’autre part des ressortissants français et européen, notamment dès lors que 
ces personnes ont une apparence supposée d’extranéité. 
 
Ainsi, l’atteinte à la liberté d’aller et venir en cause s’illustre bien au-delà du 
groupe des étrangers en situation irrégulière ciblé par les objectifs 
d’interpellation contenus dans l’instruction du ministre. 
 
Or, pour se conformer aux principes législatifs en cause, les mesures doivent 
être nécessaires et proportionnées à l’un au moins des objectifs figurant à 
l’alinéa 3 de l’article 2 du protocole n°4 à la Convention européenne des 
droits de l’Homme à savoir « la sécurité nationale, la sûreté publique, le 
maintien de l’ordre public, la prévention des infractions pénales, la 
protection de la santé ou de la morale, ou la protection des droits et libertés 
d’autrui ».  
 
Pourtant l’instruction litigieuse justifie la nécessité des mesures de contrôle 
prévue par le contexte d’augmentation des interceptions d’étrangers en 
situation irrégulière (+ 28% les semaines précédant son édiction), par 
l’augmentation des tentatives de départ vers le Royaume-Uni depuis les côtes 
françaises, ainsi que par une précédente opération qui a eu lieu les 20 et 
21 mai 2025 et qui a montré une circulation importante des étrangers en 
situation irrégulière dans les bus internationaux (interpellation de plus de 
750 personnes).  
 
Toutefois, et ainsi qu’il le sera démontré plus amplement dans le cadre du 
mémoire complémentaire versé ultérieurement au débat, il ne résulte 

C
E

 5
07

14
1 

- 
re

çu
 le

 1
0 

ao
ût

 2
02

5 
à 

14
:3

8 
(d

at
e 

et
 h

eu
re

 d
e 

m
ét

ro
po

le
)



 13 

nullement de ces informations que l’augmentation des contrôles contribuerait 
à protéger l’une des objectifs précédemment évoqués.  
 
De ce chef également, et en raison de l’erreur de droit dont l'instruction 
litigieuse est entachée, l’annulation de celle-ci est encourue. 
 
 
PAR CES MOTIFS, et tous autres à produire, déduire, suppléer, au besoin 
même d’office, les associations requérantes concluent à ce qu’il plaise au 
Conseil d’Etat : 
 

- ANNULER l’instruction « Ordre national d'opération LIIC Nº2 dans 
les gares et dans les trains » du 12 juin 2025 du ministre de l’Intérieur ;  
 

- METTRE A LA CHARGE de l’Etat la somme de 4.000 euros sur le 
fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 
Avec toutes conséquences de droit. 

 
SPINOSI 

SCP d’Avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation 
 
 
 
Production : 
 

1- Instruction attaquée du 12 juin 2025 
2- Statuts de la Ligue des droits de l’homme 
3- Statuts de SOS Racisme 
4- Délibération du bureau de SOS Racisme, 4 août 2025 
5- Statuts du MRAP 
6- Délibération 
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